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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Principales caractéristiques de l'économie nigériane

1. Situé sur la côte occidentale de l'Afrique, le Nigéria est entouré par le Golfe de Guinée au sud, le Bénin à l'ouest, le Cameroun à l'est, et le Niger et le Tchad au nord.  Il couvre une superficie totale de 923 770 km2, limitée par 4 047 km de frontières terrestres et 855 km de côtes.
  Son climat, équatorial au sud, est tropical dans le reste du pays, avec des températures mensuelles moyennes comprises entre 22 °C et 36 °C.  La pluviométrie reste la principale variable climatique avec une alternance marquée de saisons sèches et humides.  En général, le climat devient plus sec à mesure que l'on s'éloigne de la côte vers le nord.  La topographie est caractérisée par des basses terres au sud (malgré la présence de quelques reliefs dans le sud-est du pays) qui s'élèvent vers le centre en paysages de collines et de plateaux, le nord du pays étant occupé par des plaines.  Le Nigéria est richement doté de ressources naturelles qui comprennent le pétrole, le gaz naturel, le bitume, l'étain, la colombite, le minerai de fer, le charbon, la pierre à chaux et le plomb (chapitre IV 3)).  Il demeure le pays le plus peuplé de l'Afrique avec une population estimée en 2003 à 135,6 millions d'habitants et un taux de croissance démographique de 2,1 pour cent par an.

2. En 2003, le produit intérieur brut (PIB) du Nigéria s'élevait à quelque 55 milliards de dollars EU (tableau I.1).  L'agriculture, comprenant les cultures arables, l'élevage, l'exploitation forestière et la pêche, représentait 26,4 pour cent du PIB et environ 70 pour cent de la main-d'œuvre employée (chapitre IV 2));  les industries extractives (principalement le pétrole) représentaient 44,7 pour cent du PIB et 5 pour cent de la main-d'œuvre totale (chapitre IV 3));  les activités manufacturières représentaient 4,7 pour cent du PIB (chapitre IV 4)).  Les 24,2 pour cent restants revenaient au secteur des services, comprenant le commerce de gros et de détail, l'immobilier, les services des administrations publiques, les transports, les services financiers, les communications et l'hôtellerie et la restauration.  Les principaux sous-secteurs de services en termes de contribution au PIB sont le commerce de gros et de détail (14,1 pour cent), les transactions immobilières (3,8 pour cent) et les services financiers et l'assurance (1,0 pour cent).  La participation de l'État dans les activités de production directe s'étend aux activités industrielles et aux services, mais se concentre dans le sous-secteur des hydrocarbures et l'aménagement d'infrastructures de base.

Tableau I.1

Résultats économiques, 1999-2003

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003a

	Indicateurs généraux 
	
	
	
	
	

	PIB, aux prix courants du marché (millions de dollars EU) 
	35 104
	42 668
	47 248
	44 559
	55 277

	PIB, aux prix courants du marché (millions de naira)
	3 440 179
	4 676 394
	5 339 063
	5 632 308
	7 545 263

	Croissance du PIB réel, variation annuelle (%) 
	3,5
	5,4
	3,1
	1,5
	10,7

	Variation (%) de l'indice des prix à la consommation (fin de période)
	4,8
	14,5
	13,0
	12,9
	14,6

	Taux de change moyen (naira/dollar EU)
	98,0
	109,6
	113
	126,4
	136,5

	Taux de change effectif nominal (variation en %)b
	-51,9
	-2,0
	-4,5
	-10,2
	-15,7

	Taux de change effectif réel (variation en %)b
	-49,3
	2,5
	11,0
	0,5
	-6,7

	Secteur monétaire
	En pourcentage

	Taux minimal de réescompte 
	20,0
	14,0
	20,5
	16,5
	15,8

	Taux des bons du Trésor
	14,0
	13,0
	20,3
	15,2
	15,1

	Taux de l'épargne
	5,2
	4,9
	5,0
	5,0
	4,2

	Taux de base des prêts
	22,5
	19,5
	26,0
	21,2
	20,5

	Croissance de la masse monétaire au sens large
	30,7
	48,2
	27,2
	21,6
	24,1

	PIB par secteur
	En pourcentage du PIB

	Agriculture
	34,2
	26,4
	30,7
	31,3
	26,4

	Industries extractives (principalement pétrole)
	30,9
	48,2
	42,9
	38,3
	44,7

	Industries manufacturières 
	5,4
	4,4
	4,7
	5,4
	4,7

	Services
	29,5
	21
	21,6
	25,0
	24,2

	Comptes nationaux 
	En pourcentage du PIB

	Consommation
	74,8
	58,7
	68,3
	74,2
	68,2

	
publique
	18,0
	20,6
	26,5
	24,7
	23,3

	
privée
	56,8
	38,1
	41,8
	49,4
	44,9

	Formation brute de capital fixe
	27,7
	20,6
	22,8
	26,1
	22,7

	
de l'État 
	7,6
	8,6
	12,1
	10,2
	9,3

	
du secteur privé
	20,1
	12,1
	10,7
	15,9
	13,4

	Importation de marchandises
	27,1
	23,1
	24,1
	28,9
	29,3

	Exportation de marchandises 
	34,6
	52,0
	41,1
	38,3
	47,5

	Finances publiques
	

	Total des recettes (millions de naira)
	711 449
	1 368 233
	1 362 701
	1 155 688
	1 470 637

	Total des dépenses (millions de naira)
	957 960
	1 220 744
	1 625 255
	1 420 406
	1 559 726

	Balance globale (millions de naira)
	-246 511
	147 489
	-262 554
	-264 718
	-89 089

	Balance globale (en pourcentage du PIB)
	-8,7
	4,3
	-5,6
	-5,0
	-1,2

	Solde primaire (en pourcentage du PIB)c
	0,6
	9,8
	1,8
	-0,9
	2,0


a
Estimations préliminaires.

b
Le signe moins indique une dépréciation.

c
Déficit (-) ou excédent (+) public.

Source:
FMI (2004a).  Nigeria:  Selected Issues and Statistical Appendix;  et FMI (2004b), Staff Report for the Article IV Consultations.

3. En 2003, les dépenses de consommation représentaient 68,2 pour cent du PIB dont 45 pour cent revenant à la consommation privée, et la formation brute de capital fixe 22,7 pour cent du PIB, dont 13,4 pour cent pour l'investissement privé.  Les dépenses de consommation et d'investissement de l'État représentaient 33 pour cent du PIB.  La part du commerce des marchandises (exportations plus importations) dans le PIB était de 76,8 pour cent en 2003, dont 47,5 pour cent pour les seules exportations.  Le pétrole brut et le gaz naturel constituent près de 96,7 pour cent des exportations totales de marchandises (section 3) i)).  La dette extérieure publique atteignait au total 30,4 milliards de dollars EU se répartissant entre le Club de Paris (83,4 pour cent), les prêteurs multilatéraux (9,3 pour cent) et les banques commerciales (7,3 pour cent).  Le rapport dette extérieure–PIB était de 56,9 pour cent, et le rapport service de la dette–PIB était de 5,2 pour cent en 2003.  Le Nigéria ne peut bénéficier d'un allègement de sa dette dans le cadre de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), mais il continue de faire campagne pour obtenir un tel allègement, susceptible de l'aider dans ses efforts de développement.

4. En 2003, le revenu par habitant était d'environ 400 dollars EU.  On observe toutefois un fort clivage de l'économie nigériane:  environ 4 pour cent de la population participant à la production pétrolière bénéficie de revenus se situant dans la tranche moyenne, de l'ordre de 2 200 dollars EU per capita;  pour le reste de la population, qui ne participe pas à l'activité pétrolière, les revenus per capita sont d'environ 200 dollars EU.  En 2000, les revenus des 2 pour cent constituant la fraction la plus riche de la population étaient équivalents à ceux des 55 pour cent de la population la plus pauvre.
  En 2002, le Nigéria occupait le 151ème rang parmi les 177 pays auxquels le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUE) a appliqué son Indice du développement humain (IDH).
  Environ 70 pour cent de la population vivent avec moins de 1 dollar EU par jour;  le taux d'alphabétisation est de 66,8 pour cent;  environ 30 pour cent des enfants souffrent de malnutrition;  la mortalité infantile est de 5,1 pour mille et l'espérance de vie à la naissance est de 51,6 ans.
  Atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement sera une tâche écrasante pour le Nigéria
, et l'importance de sa démographie fait que les progrès qu'il obtiendra influeront sur la capacité de l'Afrique tout entière d'atteindre ces objectifs.

5. La monnaie nationale est le naira.  Le système nigérian comporte quatre marchés des changes:  le marché officiel  d'adjudication "à la hollandaise" (DAS) est un marché d'adjudication d'offres sous pli fermé, à prix multiples, utilisé par la Banque centrale du Nigéria (BCN) dans ses transactions avec les banques et les bureaux de change participant au système;  le marché interbancaire, qui permet des transactions étrangères librement négociées entre agents de change agréés et qui permet d'obtenir des devises de sources autres que la BCN (par exemple des compagnies pétrolières étrangères et des exportations non pétrolières);  les bureaux de change;  et le marché parallèle.  Le DAS est le plus grand des quatre marchés.

2) Faits économiques récents

6. Pendant la période 1999-2003, les taux de croissance du PIB réel étaient en moyenne de 4,8 pour cent par an, en hausse par rapport à ceux de la période 1995-1998 (3,5 pour cent).  La hausse des investissements dans le secteur des hydrocarbures a beaucoup contribué à cette amélioration (chapitre IV 3) i)).  La croissance annuelle depuis le dernier examen de la politique commerciale du Nigéria a cependant été inconstante, en partie à cause de la forte dépendance de l'économie à l'égard du sous-secteur des hydrocarbures qui la rend sensible aux mouvements du marché international du pétrole.  Les taux de croissance du PIB réel ont augmenté régulièrement entre 1998 et 2000, sous l'effet de la hausse des prix internationaux du pétrole, mais sont retombés en 2001 et 2002 du fait de la faiblesse relative des prix.  La reprise à la hausse des prix internationaux du pétrole et les augmentations du contingent du Nigéria attribué par l'OPEP en 2003 ont contribué à relancer fortement la croissance du PIB réel, qui a atteint son point culminant depuis plus de dix ans.
  Une croissance solide dans les autres secteurs de l'économie a aussi contribué à améliorer la croissance mesurée récemment.  À la différence de la croissance du PIB pétrolier, qui a subi d'importantes fluctuations, les résultats dans les autres secteurs ont cependant été relativement stables.

7. En 2003, la production agricole a augmenté de 6,1 pour cent (contre 4,0 pour cent en 2002) grâce à des conditions climatiques favorables, à diverses initiatives du gouvernement pour remédier à certains engorgements de l'offre, et à l'application, pour certains produits agricoles, de droits de douane élevés et d'interdictions d'importation.  Néanmoins, le secteur agricole reste sous-développé (chapitre IV 2)).  Les industries manufacturières, malgré leur diversité, demeurent peu compétitives;  en 2003, la croissance de la production dans ce secteur a été de 1,1 pour cent.  Le secteur bénéficie de mesures des pouvoirs publics pour traiter les contraintes liées à l'offre et certains sous-secteurs de fabrication sont protégés par des mesures à la frontière très protectrices.  La protection accrue de l'agriculture et du secteur manufacturier (chapitre III 2) iii) et 2) vii)) pendant la période considérée risque cependant d'avoir accru les distorsions dans l'affectation des ressources et freiné ainsi les taux de croissance globaux.  La croissance dans le secteur des services a été principalement stimulée par un regain d'activité dans le commerce de gros et de détail et le sous-secteur des communications, qui ont bénéficié de récentes réformes de déréglementation.  Néanmoins, la privatisation de certains services de base est retardée (chapitre IV 5)).

8. La croissance économique reste dominée principalement par la consommation et les exportations.  Pendant la période 2000-2003, les exportations ont augmenté en moyenne de quelque 8,4 pour cent en termes réels.  Cependant, les résultats annuels à l'exportation ont subi d'amples fluctuations correspondant à l'évolution du marché international du pétrole.  Les dépenses réelles de consommation ont aussi augmenté en moyenne d'environ 5,4 pour cent pendant la même période, mais la croissance de la consommation publique (16,6 pour cent), soutenue depuis plusieurs années par l'accroissement des recettes engendré par les prix favorables du pétrole, a largement dépassé celle de la consommation privée (3,9 pour cent).  La croissance plus faible de la consommation privée peut être due à la moindre augmentation des revenus dans les secteurs non pétroliers de l'économie qui emploient environ 95 pour cent de la main-d'œuvre.  La hausse des investissements, signe de la confiance accrue dans l'économie, a aussi contribué à ce processus de croissance.  La formation brute de capital fixe (privé et public) a augmenté de 6,7 pour cent en moyenne pendant la période 2000‑2003.  La croissance économique en 2003 était accompagnée d'un taux d'inflation en fin de période de 14,6 pour cent, de taux d'intérêt (taux de base des prêts) de 20,5 pour cent et d'une dépréciation du taux effectif réel de change de 6,7 pour cent (tableau I.1).

9. La politique budgétaire reste influencée par l'évolution du sous-secteur des hydrocarbures, puisque les taxes liées au pétrole représentent à elles seules plus de 70 pour cent des recettes de l'État.  La situation budgétaire est sensible à l'évolution du marché international du pétrole.  En général, le déficit public global du Nigéria était en moyenne de l'ordre de 3,2 pour cent du PIB pendant la période 1999-2003.  Considérée sur une base annuelle, cependant, la situation présentait d'amples variations, les années de bons résultats dans le sous-secteur des hydrocarbures étant marquées par des améliorations de l'équilibre budgétaire, et inversement.  En 2003, les recettes perçues au niveau fédéral ont augmenté  de 48,7 pour cent en raison de l'accroissement de la production nationale de pétrole brut et de la hausse de son prix sur le marché mondial, et de la suppression (vers la fin de l'année) de la subvention versée sur les ventes intérieures de pétrole brut à la Nigerian National Petroleum Corporation (NNPC) (chapitre IV 3) i) b)).  L'année 2002, en revanche, a été marquée par une chute de 22,4 pour cent due à une baisse de la production de pétrole brut et à l'obtention de revenus de la privatisation inférieurs aux prévisions.  Les recettes publiques de l'impôt sur les revenus des sociétés, des droits de douane et accises et de la taxe sur la valeur ajoutée ont aussi augmenté en 2003, respectivement de 28,2 pour cent, 7,8 pour cent et 23,9 pour cent.  Les dépenses publiques ont augmenté de 20,4 pour cent au total, dont 80 pour cent pour des dépenses récurrentes et 20 pour cent pour des dépenses d'équipement.  De ce fait, le déficit public est tombé de 5,0 pour cent du PIB en 2002 à 1,2 pour cent en 2003;  plus de la moitié du déficit était financé par le système bancaire nigérian.

10. La Banque centrale du Nigéria (BCN) est chargée de formuler la politique monétaire, dont l'objectif principal est la stabilité des prix et des taux de change.  Ses principaux instruments sont les opérations sur le marché libre et les réserves de trésorerie obligatoires.  Ces dernières années, les taux d'inflation sont restés supérieurs à l'objectif d'une inflation à un chiffre, en raison, entre autres, d'augmentations excessives de la masse monétaire, ce qui a eu des effets défavorables sur la compétitivité de l'économie.  En 2003, la masse monétaire au sens large (M2) a augmenté de 24,1 pour cent, atteignant 9,1 points de pourcentage de plus que l'objectif programmé, tandis que la masse monétaire au sens étroit (M1) augmentait de 15,7 pour cent de plus que l'objectif de croissance, fixé à 13,8 pour cent.  Cet accroissement de la masse monétaire était dû, pour une grande part, à une augmentation des actifs étrangers nets et, dans une moindre mesure, à celle de l'encours global des banques.  En l'absence d'une politique de stérilisation adaptée, ces facteurs ont favorisé une forte inflation.  L'abaissement du taux minimal de réescompte en 2003 a aussi joué son rôle.  Les augmentations de la masse monétaire et du prix à la pompe des produits pétroliers ont alimenté l'inflation en 2003, malgré la stabilité des prix des produits alimentaires due aux bonnes récoltes.  Il en est résulté des taux réels d'intérêt à court terme négatifs à la fin de 2003 et au début de 2004.

11. Le taux de change nominal s'est ajusté (par une dépréciation persistante et une dévaluation en 1999) aux risques de déséquilibre entre le naira et les devises des grands partenaires commerciaux.  Les taux d'inflation élevés que connaît le Nigéria (comparés à ceux de ses principaux partenaires commerciaux) atténuent néanmoins quelque peu les effets de la dépréciation sur la compétitivité des exportations, notamment de produits non pétroliers (mesurés par le taux de change effectif réel).  De plus, en raison des restrictions appliquées sur le marché des changes
, il existe encore un écart (prime) entre les taux de change officiel et parallèle, qui sert d'impôt indirect sur les exportations de produits non pétroliers.  La balance commerciale, largement tributaire des mouvements des prix internationaux du pétrole et de la production intérieure de pétrole brut, a montré des tendances mitigées, se redressant les années où les prix du pétrole sont favorables, notamment en 2000 et en 2003, et inversement.
  La politique budgétaire a aussi eu des répercussions sur la situation de la balance commerciale en raison de la part importante des importations dans les dépenses.  Du fait de l'augmentation des investissements étrangers directs et des investissements de portefeuille, surtout dans le sous-secteur des hydrocarbures, le déficit des opérations courantes des dernières années (depuis 2002) a été couvert, à des degrés variables, par des excédents des opérations de capital du Nigéria, malgré des remboursements énormes de la dette extérieure.  Cependant, en 2003, les réserves brutes sont tombées à 3,8 mois d'importations, après avoir connu un pic de 7,6 mois en 2001.

12. Les réformes structurelles engagées par le Nigéria depuis le dernier examen de sa politique commerciale ont porté sur les aspects suivants:  déréglementation dans les secteurs des hydrocarbures, de l'électricité et des télécommunications;  privatisation d'entreprises publiques;  consolidation du secteur bancaire;  renforcement des institutions axées sur le marché, entre autres celles chargées de lutter contre la corruption (chapitre IV).  Parallèlement aux réformes macro-économiques, dont les progrès récents ont été modérés, elles ont contribué à améliorer les performances économiques.  D'importants problèmes subsistent néanmoins:  atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement, entretenir une forte croissance, maintenir la stabilité macro-économique, améliorer la compétitivité de l'économie et diversifier la base des exportations.  Pour relever ces défis, le gouvernement a récemment mis en place la Stratégie nationale pour l'autonomisation et le développement économiques (NEEDS).  Ce programme de développement repose sur quatre piliers:  réformer le mode de fonctionnement du gouvernement et ses institutions;  permettre au secteur privé d'être le moteur de la croissance;  mettre en place une charte sociale tenant compte de la santé, de l'éducation, de l'emploi, de la réduction de la pauvreté, de la sécurité et de la participation;  et réorienter les valeurs.
  Dans le cadre de cette stratégie, le programme essentiel de réforme économique comporte cinq volets:  arriver à la stabilité macro-économique pour créer un environnement propice à la croissance et au développement, et ramener la dette à des niveaux supportables;  lutter contre la corruption et améliorer la transparence et la responsabilisation, surtout dans le secteur des hydrocarbures et les marchés publics, et en renforçant les institutions chargées de lutter contre la corruption;  améliorer la gouvernance et les institutions;  engager une réforme des dépenses et du service publics pour améliorer, entre autres choses, la discipline budgétaire à tous les niveaux de gouvernement, accélérer le dédouanement des marchandises et reprofessionnaliser le service public;  et, enfin, accélérer les réformes de privatisation et de libéralisation.

3) Résultats commerciaux et investissements

i) Commerce de marchandises et de services

13. La balance commerciale du Nigéria est régulièrement excédentaire, mais elle présente d'importantes fluctuations en fonction des recettes de l'exportation d'hydrocarbures.  La balance des services et des revenus, en revanche, est toujours déficitaire, traduisant la position d'importateur net de services du Nigéria.  La balance des opérations courantes est restée mitigée pendant la période considérée, se redressant les années où les exportations d'hydrocarbures sont favorables.  Le déficit des opérations courantes a été ramené de 5,1 milliards de dollars EU en 2002 à 1,6 milliard de dollars EU en 2003 (tableau I.2).

Tableau I.2

Balance des paiements, 1999-2003

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	
	En millions de dollars EU

	Balance des opérations courantes
	
	
	
	
	

	Balance commerciale
	2 802
	13 208
	8 116
	4 331
	10 531

	
Exportations
	12 907
	23 761
	19 598
	17 672
	27 416

	

dont:  hydrocarbures
	12 178
	23 093
	18 927
	16 935
	26 607

	
Importations
	-10105
	-10 553
	-11 482
	-13 342
	-16 885

	

dont:  produits autres que les hydrocarbures
	-7 817
	-8 276
	-9 084
	-8 868
	-11 039

	Balance des services et des revenus
	-7 169
	-10 082
	-8 138
	-10 836
	-13 746

	
Balance des services facteurs
	-3 440
	-6 308
	-4 258
	-6 401
	-8 444

	

dont:  intérêt échu sur la dette publique
	-1 972
	-1 719
	-1 535
	-1 557
	-1 619

	
Balance des services non facteurs
	-3 729
	-3 774
	-3 880
	-4 436
	-5 302

	Transferts du secteur privé (nets)
	1 288
	1 703
	1 303
	1 421
	1 677

	Transferts du secteur public (nets)
	-57
	-135
	-25
	-22
	-20

	Solde des opérations courantes
	-3 137
	4 694
	1 255
	-5 107
	-1 559

	Opérations de capital
	
	
	
	
	

	Capitaux publics (nets)
	-2 031
	-1 552
	-1 642
	-1 268
	-1 291

	
Décaissements
	136
	164
	70
	106
	76

	
Amortissements
	-2 168
	-1 715
	-1 713
	-1 373
	-1 368

	Autres mouvements nets de capitaux
	1 171
	1 236
	2 051
	2 481
	3 246

	
Investissements directs et investissements de portefeuille
	1 171
	1 236
	2 051
	2 481
	3 246

	
Emprunts du secteur privé (nets)
	0
	0
	0
	0
	0

	Capitaux à court terme (nets)
	-184
	-294
	-648
	-431
	-39

	Solde des opérations de capital
	-1 045
	-610
	-239
	782
	1 916

	Erreurs et omissions
	91
	-1 847
	-1 114
	-177
	-1 963

	Solde global
	-4 091
	2 238
	-98
	-4 503
	-1 606

	Compte financier
	4 091
	-2 238
	98
	4 503
	1 606

	Réserves nettes (augmentation:  -)
	1 666
	-3 959
	-1 023
	2 742
	213

	Financement exceptionnel
	2 425
	1 721
	1 121
	1 761
	1 393

	
Accumulation nette d'arriérés (diminution:  -)
	2 425
	-20 381
	375
	1 900
	1 177

	
Rééchelonnementa
	0
	22 102
	746
	0
	0

	
Recouvrement de fondsb
	..
	..
	..
	..
	216

	
Rachat de dettes (net)
	..
	..
	..
	-139
	..

	
	En pourcentage, sauf indication contraire

	Pour mémoire
	
	
	
	
	

	Réserves publiques brutes (en millions de dollars EU)
	5 441
	9 400
	10 423
	7 681
	7 468

	
en mois d'importations (marchandises et services non facteurs)
	4,4
	7,3
	7,6
	4,9
	3,8

	Solde des opérations courantes (en pourcentage du PIB)
	-8,4
	10,3
	2,6
	-11,1
	-2,7

	Opérations courantes hors hydrocarbures (en pourcentage du PIB hors hydrocarbures)
	-39,9
	-42,4
	-41,3
	-39,6
	-42,6

	Solde primaire/PIB
	-13,7
	6,5
	-0,6
	-14,5
	-5,5

	Balance commerciale hors hydrocarbures/PIB hors hydrocarbures
	-28,5
	-33,1
	-31,9
	-29,5
	-32,9

	Dette extérieure totale/PIB
	76,9
	66,1
	62,3
	67,2
	56,9

	Dette extérieure totale/exportations (marchandises et services non facteurs)c
	207,4
	182,9
	150,2
	144,7
	144,3

	Dette extérieure totale/Recettes consolidées
	268,1
	155,6
	147,9
	185,9
	156,0

	Service de la dette échu/PIB
	11,1
	3,7
	5,2
	6,4
	5,2


..
Non disponible.
a
En 2000-2001, accords de rééchelonnement avec le Club de Paris du 13 décembre 2000.

b
Pour 2003, recouvrement de fonds réellement reçus par la BCN.

c
Moyenne mobile sur trois ans des exportations.
Source:  FMI (2004), Selected Issues and Statistical Appendix.
14. Les exportations sont au cœur des perspectives de développement du Nigéria, parce qu'elles sont un puissant moteur pour la croissance économique et l'emploi et une source de revenus pour l'État, et qu'elles sont susceptibles de contribuer à réduire la pauvreté.  Depuis 1999, les exportations de marchandises représentent de 34 à 52 pour cent du PIB.  Cette part était de 47,6 pour cent en 2003.  Les exportations du Nigéria sont dominées par le pétrole brut et le gaz naturel qui, ensemble, représentent entre 95 et 99 pour cent des exportations totales de marchandises (graphique I.1), rendant ainsi les résultats à l'exportation très sensibles aux aléas du marché international du pétrole.  En 2003, le Nigéria était le troisième exportateur de pétrole de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) et le cinquième au niveau mondial.
  Ses exportations sont passées de 17,7 milliards de dollars EU en 2002 à 27,4 milliards en 2003 en raison de l'augmentation de son contingent à l'OPEP et de la hausse des prix internationaux.

15. L'autre fait important est l'augmentation notable des exportations de gaz naturel, passées de 27 millions de dollars EU en 1999 à 1,7 milliard en 2003, et qui ont contribué à diversifier les exportations nigérianes.  Leur augmentation peut être due à l'action du gouvernement pour réduire le brûlage des gaz par torche pratiqué dans la production pétrolière, ou aux mesures prises pour encourager la mise en valeur des énormes ressources de gaz naturel du Nigéria, qui étaient encore récemment largement inexploitées (chapitre IV 3) i) c)).  Bien que relativement faibles par rapport aux exportations de pétrole, les exportations de produits non pétroliers sont importantes pour la diversification et comme moyen de réduire la pauvreté.  Les exportations de produits non pétroliers comprennent les produits agricoles tels que les noix de palme et les palmistes, les graines de sésame, les fèves de cacao (qui étaient les principaux produits d'exportation avant la découverte du pétrole), et certains produits manufacturés comprenant les produits chimiques, les plaques d'amiante-ciment ondulées, les machines et le matériel de transport.  En général, les résultats à l'exportation des secteurs autres que celui des hydrocarbures sont limités par les incertitudes des marchés mondiaux de produits de base, l'instabilité de l'environnement macro-économique du pays, les contraintes liées à l'offre (par exemple le coût élevé des moyens de financement et des infrastructures), et par d'autres facteurs affectant la compétitivité des exportations tels que la lenteur des procédures douanières et les difficultés de respect des normes SPS imposées par certains partenaires commerciaux.  Les exportations de produits non pétroliers sont passées de 211,1 millions de dollars EU en 1999 à 735,1 millions en 2003.

16. Les importations de marchandises continuent de jouer un rôle dans la croissance de l'économie nigériane en fournissant des machines et du matériel pour différents secteurs, notamment celui des hydrocarbures, gros utilisateur de biens d'équipement, en renforçant la concurrence dans l'économie et en élargissant le choix des produits, offerts à des prix compétitifs.  Elles sont passées de 7,7 milliards de dollars EU en 1999 à 14,5 milliards en 2003, suivant en cela la croissance du PIB.  Elles portent principalement sur les biens manufacturés (73,9 pour cent);  les machines et le matériel de transport représentent 23,8 pour cent des importations totales de marchandises et les produits chimiques 21,4 pour cent (graphique I.1).  Le Nigéria est importateur net de denrées alimentaires.  En 2003, la part des produits alimentaires et des animaux vivants dans les importations totales de marchandises était de 11,6 pour cent.  La composition des importations est influencée, entre autres, par les mesures de politique commerciale telles que les droits de douane et les prohibitions d'importation (chapitre III 2) vii)).  L'adaptation à la concurrence venant des importations reste l'un des problèmes auxquels est confronté le secteur manufacturier du Nigéria.
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Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises, 1999-2003
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Source: Banque centrale du Nigéria (2004), 

Annual Report and Statement of Accounts, 2003.

Combustibles minéraux

Machines et matériel de transport

Produits alimentaires et 

animaux vivants

Huiles et graisses animales

et végétales

Autres biens manufacturés

Boissons et tabac

Matières premières brutes

Produits chimiques

Transactions diverses non classées

Gaz

Produits non pétroliers

Pétrole brut


17. Les exportations se répartissent sur un grand nombre de pays, pour la plupart des pays industrialisés (graphique I.2).  En 2003, 72 pour cent des exportations de marchandises étaient destinées aux pays industrialisés, parmi lesquels les États-Unis absorbaient à eux seuls 40 pour cent des produits exportés (principalement dans le cadre de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (chapitre II 5) ii)).  Les exportations vers l'UE bénéficiaient aussi de préférences, principalement dans le cadre de l'Accord de Cotonou.  Les exportations vers les pays d'Afrique et d'Asie représentaient respectivement 10 et 11 pour cent des exportations totales de marchandises.  Les sources des importations sont plus diversifiées, les pays industrialisés en constituant 55,3 pour cent du total et les pays d'Asie et d'Afrique respectivement 32,1 et 3,3 pour cent.  Les chiffres indiqués pour les pays africains peuvent être sous-estimés du fait qu'il existe une part importante de commerce non comptabilisé entre le Nigéria et ses pays voisins.

18. Le Nigéria est importateur net de services.  C'est dans les services facteurs comme, par exemple, la main-d'œuvre qualifiée employée dans le sous-secteur des hydrocarbures, que les importations sont les plus importantes.  En 2003, la balance des services (facteurs et non facteurs) se soldait par un déficit de 13,8 milliards de dollars EU.  Les réformes envisagées dans les services maritimes et le tourisme (chapitre IV 5) iii) b) et 5) iv)) pourraient contribuer à développer les exportations de services.

ii) Investissement

19. Les investissements étrangers directs (IED) sont passés de 1,0 milliard de dollars EU en 1999 à 2,0 milliards en 2003, faisant du Nigéria la quatrième destination de l'IED parmi les pays africains.  La plupart des investissements sont réalisés dans le sous-secteur des hydrocarbures, mais les services de télécommunication en ont aussi bénéficié grâce aux réformes de privatisation et de déréglementation qui ont été engagées (chapitre IV 5) ii)).

20. Diverses mesures sont prises pour corriger les facteurs qui entravent l'IED au Nigéria et créer un environnement propice à l'investissement.  Pendant la période considérée, la Commission indépendante de la corruption et des pratiques apparentées et la Commission des infractions économiques et financières ont été constituées pour, entre autres, réduire le niveau de corruption et protéger les investissements nationaux et étrangers au Nigéria.  De plus, les réformes macro‑économiques se poursuivent et des mesures sont prises pour remédier à la médiocrité des infrastructures (électricité, télécommunications, eau, routes).

4) Perspectives

21. Les perspectives de croissance de l'économie nigériane resteront probablement dominées par les tendances du sous-secteur des hydrocarbures, au moins à court et à moyen terme.  Étant donné le niveau relativement élevé des prix du pétrole, et du fait de l'augmentation du contingent pétrolier attribué au Nigéria par l'OPEP, on s'attend à ce que les investissements continuent d'affluer vers le sous-secteur d'amont des hydrocarbures, consolidant ainsi la croissance de la production et des exportations de pétrole brut et de gaz naturel.  On attend aussi une croissance modérée de l'agriculture, si les conditions météorologiques sont favorables et si les diverses mesures prises pour remédier aux engorgements de l'offre qui affectent ce secteur sont efficaces (chapitre IV 2) ii)).  À court terme, la croissance dans le secteur manufacturier continuera de souffrir de l'insuffisance des infrastructures, notamment de la pénurie d'électricité, et du coût élevé des moyens de financement (chapitre IV 4)).  La réalisation en temps utile des réformes structurelles prévues dans les sous‑secteurs des services d'intérêt collectif et l'amélioration de la prestation de services aux entreprises rendront les produits nigérians plus efficaces et plus compétitifs et rehausseront ainsi les perspectives de croissance de l'économie.  Le gouvernement projette de parvenir à une croissance du PIB réel de 7 pour cent par an d'ici à 2007.
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Directions du commerce des marchandises, 1999-2003
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22. Grâce à la conjoncture favorable escomptée, notamment dans le sous-secteur des hydrocarbures, les recettes publiques devraient augmenter, ce qui permettrait au gouvernement d'accroître les moyens financiers consacrés aux infrastructures.  Le gouvernement prévoit des déficits budgétaires globaux variant entre 1,9 pour cent et 3,2 pour cent du PIB pendant la période 2004-2007.  Les dépenses d'investissement (IED compris) devraient aussi augmenter, surtout dans les sous‑secteurs du pétrole et du gaz naturel, à mesure que la privatisation envisagée des entreprises publiques prend son essor.  La croissance de l'économie est aussi censée entraîner une augmentation des dépenses de consommation et des importations.  En comptant sur une croissance plus forte des exportations que des importations, le gouvernement prévoit une amélioration progressive du solde des opérations courantes qui transformerait le déficit de 2,9 pour cent de 2004 en un excédent de 0,3 pour cent du PIB en 2007.  Il projette aussi une augmentation des réserves extérieures, qui passeraient de 7,7 milliards de dollars EU en 2004 à 10,7 milliards en 2007.

23. Le revers de la médaille en ce qui concerne les perspectives de croissance du Nigéria est le risque lié au fait que l'économie est fortement tributaire du sous-secteur des hydrocarbures.  À court terme, la stabilité macro-économique en présence de recettes excessives des exportations pétrolières pose un problème fondamental.  De la façon dont le gouvernement percevra la hausse des cours internationaux du pétrole, soit comme un phénomène permanent, et donc susceptible de servir d'appui à une augmentation des dépenses, soit comme un phénomène temporaire requérant par conséquent l'accumulation de réserves, dépendra nécessairement la stabilité à court et à moyen terme de l'économie.
  La maîtrise des dépenses publiques est particulièrement difficile au Nigéria en raison de la pratique du fédéralisme budgétaire qui veut que 30 pour cent des recettes pétrolières soient versées automatiquement aux États.  La BCN a ainsi dû prendre des mesures pour éponger l'excédent de liquidité pouvant résulter d'un usage immodéré des recettes pétrolières.  En outre, l'explosion des exportations d'hydrocarbures risque de créer des effets dissuasifs (du type "syndrome hollandais") tenant notamment à l'appréciation du naira qui serait préjudiciable aux autres secteurs d'exportation.
 Le maintien des restrictions de change, qui s'accompagnent d'un décalage entre les cours du marché officiel et du marché parallèle, continuera effectivement de taxer les exportations de produits non pétroliers.  Les mesures de stabilisation macro-économique pourraient permettre au Nigéria de satisfaire aux critères de convergence requis pour être admis dans la Zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest (chapitre II 5) ii)), qui pourrait lui servir d'ancrage pour stabiliser sa politique monétaire à plus long terme.

La question prépondérante, surtout dans la perspective de la stratégie d'autonomisation économique du Nigéria (et de l'objectif d'une réduction importante de la pauvreté), est que la croissance escomptée est censée être entraînée largement par le sous-secteur des hydrocarbures, qui n'emploie que quelque 5 pour cent de la main-d'œuvre totale percevant des salaires environ dix fois supérieurs à la moyenne nationale.  Ainsi, si l'accroissement attendu des recettes publiques n'est utilisé ni pour créer de réelles possibilités dans d'autres secteurs, en particulier l'agriculture, qui emploie la grande majorité de la population pauvre, ni pour résoudre les problèmes sanitaires, éducatifs et

24. sociaux, l'amélioration des résultats risque de marginaliser encore plus les pauvres.
  Dans le cadre du programme NEEDS, certaines mesures ont été présentées pour répondre à ces préoccupations.  Le commerce, en particulier le recours effectif aux préférences offertes aux produits non pétroliers du Nigéria, pourrait contribuer à réduire la pauvreté.  Il faudra toutefois traiter les contraintes, telles que les conditions défavorables à l'activité des entreprises, les contraintes liées à l'offre, la promotion insuffisante des produits et les lenteurs douanières, qui empêchent ces exportations d'être compétitives.  De meilleures possibilités d'accès aux marchés ménagées par les partenaires commerciaux du Nigéria (libéralisation des règles d'origine, assouplissement des prescriptions en matière SPS et abaissement des droits de douane), particulièrement pour les produits agricoles, pourraient contribuer sensiblement aux efforts du Nigéria pour réduire la pauvreté.





































































































































































































































































































































� Il a 773 km de frontière terrestre commune avec le Bénin, 1 690 km avec le Cameroun, 1 497 km avec le Niger et 87 km avec le Tchad.


� Banque mondiale (non daté).


� Banque mondiale (2002b).


� L'indice du développement humain mesure le développement par une combinaison d'indicateurs de l'espérance de vie, du niveau d'éducation et des revenus.


� Banque mondiale (non daté).


� Il s'agit des objectifs suivants:  réduire l'extrême pauvreté et la faim;  assurer l'éducation primaire pour tous;  promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes;  réduire la mortalité infantile;  améliorer la santé maternelle;  combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d'autres maladies;  assurer un environnement durable;  et mettre en place un partenariat mondial pour le développement.


� La production totale de pétrole a augmenté de 25 pour cent pour atteindre 2,45 millions de barils par jour en 2003.


� Les restrictions existantes appliquées au marché des changes comprennent:  la non-transférabilité des fonds entre le DAS et le marché interbancaire, l'obligation de rapatrier les recettes des exportations de produits non pétroliers dans les 90 jours suivant la date d'expédition, et des formalités compliquées.


� Bien que la balance courante fasse apparaître un déficit de 2,7 pour cent du PIB en 2003, ce chiffre est en baisse sensible par rapport au déficit de l'année précédente, qui était de 11,1 pour cent du PIB.


� Depuis 1999, le Nigéria fait campagne pour l'annulation d'une partie de ses dettes extérieures bilatérales.


� Renseignements en ligne sur l'économie nigériane disponibles sur le site Internet à l'adresse  suivante:  http://www.nigerianeconomy.com/needs.htm.


� Information en ligne du Ministère fédéral des finances disponible sur le site Internet à l'adresse  suivante:  http://www.fmf.gov.ng.


� OPEP (2004).


� L'économie nigériane a traversé une succession de phases d'échauffement et de débâcle de l'économie, en raison de l'envol des dépenses publiques en période de recettes pétrolières exceptionnelles, qui était suivi d'une accumulation massive de dettes et de déficits budgétaires en période de chute des prix.


� Pendant le boom pétrolier des années 70, le naira s'est apprécié et les exportations de produits agricoles ont chuté de près de 50 pour cent en valeur et en volume.  L'emploi dans l'agriculture a aussi diminué avec l'exode vers les villes de la main-d'œuvre des régions rurales.


� Une récente étude de cas sur le Nigéria émet l'idée que, pour que le Nigéria réussisse sa lutte contre la pauvreté, il faut qu'il favorise une croissance assise sur une base plus large, qu'il maintienne la stabilité macro-économique et qu'il dirige ses interventions vers la santé, l'éducation et les infrastructures (Thomas et Canagarajah, 2002).





